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Le stage parental et ses faiblesses
par Solayman Laqdim (1)

L'émotion suscitée par la mort tragique de Joe Van Holsbeeck ainsi que la pression média-
tique qui en a découlé ont poussé, pour des impératifs électoralistes, nos politiciens à
adopter de manière hâtive, la réforme de la loi sur la protection de la jeunesse. Or, légifé-
rer sous le coup de l'émotion est un exercice périlleux. En effet, des mesures prises dans la
précipitation et isolées d'études sérieuses permettant des solutions à long terme peuvent
avoir des répercussions contre-productives pour les justiciables qui en bénéficient. C'est
dans ce contexte que la loi nouvellement réformée instaure la possibilité pour le Parquet de
proposer et pour le tribunal de la jeunesse d'imposer un stage parental lorsque «les
personnes qui exercent l'autorité parentale sur le mineur condamné pour un fait quali-
fié infraction manifestent un désintérêt caractérisé à l'égard de la délinquance de ce
dernier et que le désintérêt de ces personnes contribuent aux problèmes du mineur (2)».

tions sociales (l'école, le marché du tra-
vail, la justice, etc.) vécue par certaines
couches inférieures de la population en-
traîne généralement une perspective né-
gative vis-à-vis de la société en général.
Lorsqu'une personne se trouve en per-
manence confrontée aux aspects néga-
tifs de ces institutions, elle profite en ef-
fet moins de l'offre positive que celles-
ci pourraient lui apporter (5).Ajoutons en-
core que le message envoyé au mineur
ne favorise pas une prise de conscience
de ce dernier, car plutôt que de respon-
sabiliser le jeune par rapport aux faits
commis, la délinquance sera expliquée
par le «désintérêt manifeste» de ses pa-
rents.
Rappelons que le stage parental n'est pas
une innovation belge et que des expé-
riences similaires ont déjà vu le jour aux
Royaume Uni et en France. Il existe, en
Grande-Bretagne, une évaluation portée
sur les processus d'implémentation des
«parenting orders» (6). Ce rapport met en
évidence une corrélation significative
entre, d'une part, la mesure et d'autre part,
les couches sociales économiquement

défavorisées... Suivrons-nous l'exemple
anglais dans la manière d'envisager la
mesure ?

Il existe déjà toute une série de services
qui viennent en appui aux parents (les
Maisons Dolto, les plannings familiaux,
le SAJ, les SAIE, les COE, etc.), ces der-
niers travaillent souvent avec des moyens
dérisoires et en sous-effectifs. N'aurait-
il pas été plus judicieux de les renfor-
cer ?

 En cas de non respect de cette mesure,
un emprisonnement d'un à sept jours et/
ou une amende de 150 euros est prévue
par la loi (7). Or, la population qui est con-
frontée au système protectionnel est sou-
vent dans une situation précaire.

«Dès lors, ces mesures renforceraient la
vulnérabilité de ces familles et seront
vécues douloureusement par des parents
qui éprouvent déjà des difficultés à sub-
venir à leurs besoins familiaux; elles
entameraient encore davantage leur con-
fiance dans la Justice et ses représen-
tants. De plus, la situation de l'enfant s'en
verrait davantage précarisée et ne favo-

La philosophie de cette mesure a fait
couler beaucoup d'encre et fait actuelle-
ment l'objet de nombreuses critiques tant
de la part du secteur de l'aide à la jeu-
nesse que des intervenants judiciaires.
Dans un premier temps, nous pouvons
légitimement nous interroger sur ce
qu'est«être un bon parent ?». Certains
parents mettent l'accent sur l'autonomie
de leurs enfants, d'autres auront tendance
à les encadrer voir les «couver». Quels
sont les critères objectifs permettant de
définir et de différencier un bon parent
d'un mauvais ? Comment déterminer la
frontière entre un parent débordé, démis-
sionnaire ou qui a été démissionné ? Le
référent culturel sera-t-il pris en consi-
dération ? En effet, nous pouvons sup-
poser qu'une famille d'origine étrangère
n'a peut-être pas le même système de
valeur ou le même modèle de référence
qu'une famille «belgo-belge». En bref,
quel type de parentalité va-t-on tenter
d'inculquer aux familles soumises à ce
stage ?

Dans un second temps, est-il constructif
de désigner les parents d'un jeune ayant
commis un fait qualifié infraction comme
«incompétents» en tant que parents? La
stigmatisation que ce processus d'étique-
tage engendre constituera-t-elle une plus
value pour le bien-être de la famille?
Nous émettons quelques réserves et tout
comme Lode Walgrave (3), nous redou-
tons que le stage parental renforce et ali-
mente encore davantage la spirale néga-
tive d'une vulnérabilité sociétale déjà
bien ancrée (4). Selon lui, l'accumulation
d'expériences négatives avec les institu-
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riserait pas l'amendement de celui-ci,
bien au contraire (8)».

Au delà des critiques intrinsèques à la
mesure, la mise en œuvre du stage pa-
rental suscite également de nombreuses
questions. Comme nous l'avons men-
tionné ci-dessus, au niveau du Parquet
le stage parental est une proposition. Or,
pour que la mesure soit appliquée, il faut
que les parents marquent un désintérêt
caractérisé. Cette situation est para-
doxale, car s'ils acceptent la proposition,
on peut émettre des doutes quant à leur
manque d'intérêt par rapport à la situa-
tion. De plus, l'essence même de cette
proposition risque d'être dénuée de sens
car en cas de refus, le Parquet pourrait
par citation demander au tribunal d'im-
poser le stage ou éventuellement enta-
mer une procédure de déchéance de
l'autorité parentale. Dans ce cadre, une
proposition au niveau du Parquet, avec
tout le poids symbolique de cette insti-
tution, est-elle une proposition ?

L'accord de coopération prévoit que le
stage parental comporte 30 heures de
prise en charge des parents et 20 heures
d'accompagnement psycho-social et ad-
ministratif. Cette conception apporte éga-
lement son lot de questions. Ce quota
d'heures est-il suffisant par rapport aux
objectifs ambitieux de la mesure ? Pour
la phase collective, quel enseignement
uniforme et monolithique permettrait
d'inspirer la prise de conscience des pa-
rents quant à leur responsabilité? En quoi
les services des Communautés chargés
de mettre en place ces stages vont réus-
sir, là où d'autres intervenants n'ont peut-
être pas réussi ?

Le Service de prestations éducatives et
d'intérêt général «Affiliations» est pour
l'instant le seul service à prendre en
charge le stage parental en Belgique fran-
cophone. Celui-ci a développé des outils
originaux et une méthodologie particu-
lière pour la prise en charge des parents.
Cette démarche est inspirée des courants
constructionnistes (école de Milwaukee)
et basée sur la thérapie brève ainsi que
sur «les interventions centrées sur la
solution».Cette méthodologie est inté-
ressante et nous vous invitons à en pren-
dre connaissance. L'approche prônée par
ce service met notamment l'accent sur
l'importance d'être convoqué au premier
entretien lorsque le mandant estime op-
portun un stage parental. Pour ce service,

il est fondamental d'être dans une posi-
tion d'aide et non dans une «logique li-
néaire de délégation». Dans cette opti-
que, «Affiliations» prévoit que «deux ou
trois intervenants de l'équipe se présen-
tent sur place pour entendre le mandat
et son contenu» (en présence des pa-
rents). Nous comprenons cette demande
qui s'inscrit, rappelons-le, dans un con-
texte d'aide contrainte qui rend l'interven-
tion de ce service délicate. Néanmoins,
cela nous pose question tant au niveau
du Parquet qu'au niveau du tribunal de
la jeunesse. Dans le premier cas, la pro-
position risque d'être dénaturée, d'une
part, par la pression que la présence du
magistrat, du criminologue et des mem-
bres d' «Affiliations» peut engendrer. Et
d'autre part, par le manque de délai de
réflexion pour les parents. Dans le se-
cond cas, la loi prévoit que c'est le tribu-
nal de la jeunesse qui impose un stage
parental. Or, si le juge convoque le ser-
vice pour l'audience, cela signifie qu'en
l'absence de débat contradictoire, il a déjà
une idée préconçue sur la mesure à im-
poser... Face à ces nombreux pièges,
nous souhaitons bonne chance à ce ser-
vice qui n'aura pas la tâche facile mais
qui peut-être, grâce à sa méthodologie,
surprendra positivement les plus scepti-
ques.

Conclusion
Nous assistons depuis une dizaine d'an-
nées à un changement de conception po-
litique dans la manière d'appréhender la
délinquance juvénile et d'un point de vue
général à «une dépolitisation de la ques-
tion criminelle (9)». En d'autres termes,
cette question va être pensée et renvoyée
à des caractéristiques individuelles. Ce
tour de passe-passe permet de réduire des
problèmes sociaux en problèmes indivi-
duels. La famille apparaît dans ce contexte
comme le coupable idéal, entièrement res-
ponsable du comportement de ses enfants

sans que ne soient prises en compte les
réalités socio-économiques auxquelles elle
se trouve confrontée (10). Dans cette logi-
que, au plus la compétence des parents sera
renforcée, au moins l'État devra définir,
développer et financer des dispositifs et
des «politiques éducatives  ambitieu-
ses» (11). Le lien allopathique entre, d'une
part, le fait qualifié infraction et, d'autre
part, les parents en tant que responsables
de cet acte de transgression nous semble
donc simpliste et faux. «En effet, la délin-
quance des jeunes n'implique pas néces-
sairement un désinvestissement éducatif
des parents (12)». Nous pensons qu'il faut
envisager le phénomène dans une appro-
che plus globale car d'autres agents
socialisateurs peuvent être à l'origine d'une
carrière délinquante. De tous les pays in-
dustrialisés, la Belgique n'est-elle pas le
pays où les inégalités entre les écoles sont
les plus importantes ? La vie moderne im-
pose aux parents des horaires de travail
de plus en plus contraignants. Les loge-
ments sociaux sont submergés de deman-
des qui témoignent du faible pouvoir
d'achat de nombreux foyers. Si nous sui-
vons la logique du législateur, pourquoi
ne pas envisager par exemple des stages
pour les directeurs d'école qui ne respec-
teraient pas la diversité sociale et cultu-
relle ? Ne faudrait-il, dés lors, pas investir
beaucoup plus dans la prévention afin de
prévenir les réels causes de cette délin-
quance ? Le problème majeur d'une telle
réforme est d'accepter de percevoir les ré-
sultats dans une quinzaine d'années. Or les
mandats des hommes politiques sont li-
mités dans le temps, dès lors les solutions
à court terme sont privilégiées. Dans cette
optique, le stage parental présente une ef-
ficacité symbolique plutôt qu'une réelle
efficacité, permettant ainsi aux politiciens
de se légitimer dans leur lutte contre le
sentiment d'insécurité et d'impunité.
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